Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport annuel sur la politique de concurrence de l'Union européenne, adoptée par la Commission le 18 avril 2012
1.
Rapporteur: Andreas SCHWAB (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0424/2011 / P7_TA-PROV(2012)0031
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 février 2012

4.
Objet: rapport sur la politique de concurrence 2010

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution a trait au rapport de la Commission sur la politique de concurrence 2010. Elle salue l’action de la Commission dans le domaine de la politique de concurrence et souligne le rôle de cette politique dans le contexte de la crise financière.

La résolution confirme le soutien global manifesté par le Parlement à l’égard de la concurrence, ainsi que l’importance de celle‑ci pour la préservation du marché unique et la promotion de la compétitivité en Europe. Elle salue d’une manière générale l'action de la Commission en matière d’élaboration et de mise en œuvre de la politique de concurrence. La résolution rappelle également la position du Parlement européen quant à la nécessité de tenir dûment compte de la protection des consommateurs lors de l’élaboration et de la mise en œuvre de cette politique, ainsi qu’à l’importance de l’adaptation des règles de concurrence aux PME.

De façon générale, la résolution demande que le Parlement européen soit associé plus étroitement aux questions relatives à la concurrence et que la Commission le tienne davantage informé de sa politique et de ses activités de contrôle. Tout en reconnaissant le renforcement du dialogue établi entre le Parlement et la Commission dans le domaine de la politique de concurrence, la résolution préconise la conclusion d’un accord entre le Parlement et la Commission établissant un «dialogue complet» en matière de politique de concurrence de nature à renforcer le rôle du Parlement et à approfondir le dialogue existant.

La résolution invite également la Commission à faire figurer dans son rapport annuel diverses informations spécifiques, dont le résumé des contributions reçues du Parlement et des parties prenantes dans le contexte de consultations publiques, de même qu’une section consacrée au dialogue en matière de concurrence avec le Parlement. 

Enfin, la résolution souligne que le rapport annuel sur la politique de concurrence et le programme de travail devraient tous deux être présentés à la commission ECON par le membre de la Commission chargé de la concurrence. 

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Remarques générales

La Commission salue le ton globalement positif de la résolution et le soutien exprimé à l’égard des actions qu'elle a menées dans le domaine de la politique de concurrence en 2010, notamment dans le contexte de la crise économique et financière (points 1 et 2) et des échanges avec les associations de consommateurs (point 4).

Contrôle des aides d'État

La Commission partage l’avis exprimé par le Parlement au point 6 en ce qui concerne l’incidence positive du régime temporaire mis en place en réponse à la crise ainsi que la nécessité de supprimer les mesures et exemptions temporaires dès que la situation économique le permettra (points 7 et suivants). Elle tient à rappeler qu'elle a utilisé l’instrument que constituent les aides d’État d’une manière qui a encouragé la restructuration des banques tout en maintenant des conditions de concurrence équitables sur le marché. Les conditions prévues par les règles en matière d’aides d’État destinées aux banques en période de crise ont été fixées dans le triple but de sauvegarder la stabilité financière, de préserver le marché intérieur et de restructurer les bénéficiaires d’aides afin d’assurer leur viabilité à long terme. Les banques ont été invitées à abandonner leurs modèles commerciaux non viables fondés sur un endettement excessif et sur un excès de confiance dans le financement de gros à court terme et encouragées à se recentrer sur leur activité première. La Commission est la seule institution qui impose explicitement des conditions de partage des charges pour les plans de sauvetage, ce qui contribuera à réduire le risque d’aléa moral à l’avenir (point 37). La Commission souhaite également rappeler que le 1er décembre 2011, elle a prolongé les mesures en matière d’aides d’État applicables au secteur financier en période de crise, précisant et actualisant les règles relatives à la tarification et à d'autres conditions
. Dès que la situation se sera stabilisée, un ensemble plus permanent de règles en matière d’aides d’État, compatible avec le futur régime de résolution des crises sur le plan réglementaire, sera établi pour les banques  (point 45).

La Commission partage l'avis du Parlement selon lequel les aides d'État doivent soutenir l'innovation, les grappes de recherche et l’esprit d’entreprise (point 16). Les aides d'État en faveur des dépenses de recherche, de développement et d’innovation n'ont cessé de croître au cours des dix dernières années. Ces aides, qui sont accordées individuellement ou au titre d'un régime, soutiennent la création d'emplois et renforcent la compétitivité de l'Europe. En 2011, la Commission a autorisé des aides octroyées par des États membres au titre de ces objectifs dans au moins 33 cas concernant la protection de l'environnement, 43 cas concernant le développement régional, 20 cas concernant la recherche et le développement et 11 cas concernant le soutien aux PME
.

La Commission prend note des craintes du Parlement concernant l'application des nouvelles règles applicables aux services d’intérêt économique général (SIEG) (points 17, 18 et 19). Le nouveau paquet SIEG
 offre aux États membres un cadre plus simple, plus clair et plus souple qui devrait les aider à fournir aux citoyens des services publics de grande qualité. Le soin de définir les services d’intérêt général est largement laissé aux États membres, mais la Commission doit s’assurer que les fonds publics alloués pour la fourniture de ces services ne faussent pas indûment la concurrence au sein du marché intérieur. Auparavant, seuls les hôpitaux et le logement social ne devaient pas faire l'objet d'un examen ex ante de la part de la Commission. Désormais, en vertu du nouveau paquet, tous les services sociaux sont exemptés de l’obligation de notification à la Commission, quel que soit le montant de la compensation perçue. Ces services doivent répondre à des besoins sociaux (soins de santé et soins de longue durée, aide à l’enfance, accès à l’emploi et réinsertion des chômeurs, logement social, aide aux groupes vulnérables et insertion sociale de ceux‑ci). En revanche, la Commission va se pencher avec une attention accrue sur d’autres SIEG donnant lieu à une compensation de plus de 15 millions d'EUR par an.

Règles en matière d'ententes et d'abus de position dominante

La Commission salue les propositions et avis formulés par le Parlement aux points 21 à 27 en ce qui concerne les actions en dommages et intérêts pour infractions aux règles de l’UE en matière d’entente et d’abus de position dominante. Elle partage son avis selon lequel il est nécessaire de préserver l’efficacité des programmes de clémence des autorités de la concurrence ainsi que les procédures de transaction à la lumière des arrêts récents de la Cour de justice, tel l'arrêt rendu dans l'affaire Pfleiderer. En ce qui concerne les actions collectives en dommages et intérêts pour infraction aux règles en matière d’entente et d’abus de position dominante, la Commission estime, à l’instar du Parlement, qu’un tel recours est nécessaire pour pouvoir offrir un réel accès à la justice aux consommateurs et aux entreprises en cas de dommages diffus et que tout instrument applicable aux recours collectifs doit pleinement et dûment tenir compte de la nature spécifique des ententes et abus de position dominante. En ce qui concerne la lutte contre les poursuites abusives, la Commission partage l'avis du Parlement selon lequel tout mécanisme de recours collectif dans le domaine de la concurrence doit comprendre des garanties appropriées permettant à chaque partie de lutter à armes égales dans le cadre des procédures judiciaires et d’empêcher de telles poursuites abusives. La Commission note à cet égard que la proposition du Parlement de limiter les actions collectives en dommages et intérêts pour infraction aux règles en matière d’entente et d’abus de position dominante à des actions de suivi empêcherait en soi toute saisie abusive de juridictions, car elle suppose qu’une autorité de concurrence a déjà établi l’infraction. En ce qui concerne le rôle des modes alternatifs de règlement des litiges (ADR), la Commission partage l’avis du Parlement selon lequel il convient d’encourager l’élaboration de tels modes de règlement permettant de traiter des demandes de dommages et intérêts collectives, étant donné qu’ils peuvent constituer une alternative utile à l’action judiciaire.

Le programme de travail de la Commission pour 2012 prévoit une initiative législative sur les actions en dommages et intérêts pour infraction aux règles de l’UE en matière d’ententes et d’abus de position dominante, qui aura pour ambition de garantir l'efficacité des actions en dommages et intérêts pour infraction auxdites règles devant les juridictions nationales et de clarifier la corrélation entre de telles actions privées et l’application par la sphère publique de ces règles, dont il convient de préserver le rôle clé.

La Commission se félicite que le Parlement soutienne la mise en œuvre effective des règles de l'UE en matière d’ententes et d’abus de position dominante et sa lutte constante contre les ententes et qu’il reconnaisse l'importance de sa politique en matière d’imposition d’amendes à cet égard (points 28 et suivants). Elle prend note de la demande de révision de ses lignes directrices pour le calcul des amendes adressée par le Parlement. Le cadre juridique actuel (combinaison du règlement n° 1/2003 du Conseil et de lignes directrices contraignantes en matière de calcul d’amendes) garantit le caractère punitif et dissuasif tout en assurant une souplesse suffisante permettant de tenir compte des situations diverses propres à chaque entreprise et au marché, telle l’absence de capacité contributive de plus en plus fréquemment invoquée durant la crise économique. La Commission souhaite également rappeler qu’une fiche sur les amendes a été récemment publiée sur le site web de la DG Concurrence, à l'adresse suivante:
http://ec.europa.eu/competition/antitrust/compliance/factsheet_fines_nov_2011_en.pdf.
En ce qui concerne le respect des règles, la Commission attire l’attention du Parlement sur la brochure publiée récemment dans le but d'aider les entreprises à élaborer une stratégie proactive en la matière. Cette brochure résume les principales règles de concurrence devant être respectées par les entreprises et présente des méthodes fondamentales, généralement admises, afin d'aider les entreprises à s’assurer du respect des règles de l'UE en matière de concurrence. La Commission rappelle toutefois que, même s’il est dûment tenu compte de la situation particulière d’une entreprise lors de la fixation des amendes, la simple existence (ou l’introduction) d’un programme de mise en conformité ne sera pas considérée comme une circonstance justifiant une réduction de l'amende. Elle n’aura cependant pas non plus d’incidence négative pour le responsable de l’infraction. Cette brochure peut être consultée sur le site web de la DG Concurrence, à l'adresse suivante:

http://ec.europa.eu/competition/antitrust/compliance/compliance_matters_en.pdf.

La coopération internationale

La Commission partage l’avis du Parlement concernant l’importance de la convergence et de la coopération en matière de mise en œuvre des règles de concurrence au niveau international (points 39 et 40). En 2011, la Commission a organisé l’atelier du Réseau international de la concurrence (RIC) sur les ententes, qui s’est déroulé à Bruges (Belgique) du 10 au 13 octobre. Les participants, représentant quelque 70 instances, ont examiné les possibilités de coordination des enquêtes et de la collecte d’éléments de preuve et ont procédé à des échanges de vues sur la politique de clémence et les transactions dans le but de rendre la lutte contre les ententes plus effective et plus efficace. De même, dans le cadre des relations bilatérales, l’UE a conclu des accords avec les États‑Unis, le Canada, le Japon et la Corée concernant la coopération entre leurs autorités de concurrence respectives et négocie actuellement des accords de «seconde génération» avec la Suisse et le Canada. Si ces négociations aboutissent, les accords conclus permettront d'encore accroître l'efficacité et le caractère effectif de la coopération dans le cadre des affaires de concurrence.

Secteurs particuliers

En ce qui concerne les requêtes formulées par le Parlement quant à la poursuite, par la Commission, de la mise en œuvre pleine et entière du paquet sur le marché intérieur de l'énergie (point 41) et de la surveillance étroite du degré de concurrence sur le marché (point 42), la Commission souhaite rappeler qu’elle a clôturé en 2011 plusieurs procédures en matière d’ententes et d’abus de position dominante engagées à la suite de l’enquête sur le secteur énergétique réalisée en 2007. La Commission a pris des décisions rendant des mesures correctives obligatoires pour les opérateurs historiques de plusieurs États membres. Ces mesures visaient à remédier à des problèmes de concurrence liés au verrouillage des marchés
, à des pratiques consistant à rendre des acheteurs captifs au moyen de la conclusion de contrats à long terme (gros acheteurs d’électricité)
 et à l’imposition de restrictions sur les capacités d’exportation
.

En ce qui concerne l’invitation du Parlement à examiner la situation de la concurrence dans le secteur du commerce de détail (des denrées alimentaires) (point 47), la Commission souhaite rappeler qu’elle continuera de veiller au respect de l’application du droit de la concurrence de l’UE en collaboration avec les autorités nationales de la concurrence. La Commission partage l’avis du Parlement quant à l'importance du secteur et a mis sur pied, pour une durée de deux ans, une task force alimentaire, au sein de la DG Concurrence, chargée d’effectuer les examens nécessaires et de rendre ses conclusions de la façon la plus efficace possible.

En ce qui concerne l’invitation du Parlement à procéder à une enquête sectorielle sur la publicité en ligne et les moteurs de recherche (point 50), la Commission rappelle qu’une enquête sectorielle est un outil qui mobilise des ressources énormes et auquel elle n’a recours qu’après mûre réflexion. La Commission s’est toutefois engagée à mettre en œuvre les règles de concurrence dans les secteurs des technologies numériques, qui connaissent un développement rapide, afin de garantir le bon fonctionnement de ceux‑ci dans le cadre des objectifs plus généraux de la stratégie numérique, ainsi que l'attestent les enquêtes en matière d’ententes et d’abus de position dominante en cours dans ce secteur
.
La Commission estime, à l’instar du Parlement, qu’une concurrence accrue sur le marché de la large bande est essentielle si l'on veut atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020 (point 56). Elle souhaite rappeler qu’elle a autorisé en 2011 quelque 20 régimes d'aides en faveur de la construction de nouvelles infrastructures de télécommunication dans des régions de l’UE mal desservies (aides d’un montant de près de 2 milliards d’EUR visant à financer le déploiement de la large bande et de réseaux de nouvelle génération dans différents pays européens). La Commission a également infligé une amende à l’opérateur historique de télécommunications de la Pologne pour avoir abusé de sa position dominante
.
En ce qui concerne le fonctionnement du secteur du transport aérien, la Commission entend rappeler qu’elle a poursuivi en 2011 son examen des accords de partage de codes (point 59) impliquant des transporteurs de premier plan et qu’elle a lancé une consultation publique sur l’application et la révision éventuelle des lignes directrices sur l’aviation (point 61).
Dialogue sur la concurrence et le programme de travail annuel
La Commission se félicite que le Parlement reconnaisse la coopération plus efficace entre les deux institutions dans le domaine de la concurrence (point 66). M. Joaquín Almunia, vice-président la Commission, et les services de la DG Concurrence ont déjà fait part de leur volonté de maintenir en 2012 un niveau de coopération similaire à celui de 2011 (échanges de vues avec le commissaire, ateliers avec les services de la Commission et réunion annuelle entre les membres du Parlement et le directeur général de la concurrence). Une telle coopération devrait s’inscrire dans le contexte de l’accord-cadre interinstitutionnel existant (point 67). M. Almunia, vice-président de la Commission, continuera également de présenter chaque année au Parlement les actions en matière de concurrence prévues dans le programme de travail de la Commission, ainsi qu’il l’a fait le 22 novembre 2011 pour le programme de travail 2012 (points 69 et 70).
Rapport annuel sur la politique de concurrence

La Commission prend note du souhait du Parlement concernant la présentation d'informations supplémentaires dans ses rapports de concurrence annuels (point 68). Elle entend rappeler qu’elle continuera, compte tenu des contraintes en termes de ressources auxquelles elle se trouve confrontée, de donner la priorité aux activités de contrôle dans les affaires individuelles et à l'évolution de la politique de concurrence. Elle s’efforcera cependant de rendre ces informations disponibles, que ce soit dans le contexte du rapport ou par d’autres moyens. Enfin, la Commission souhaite rappeler que le rapport annuel sur la politique de concurrence de 2011 sera présenté dans un format différent, plus succinct et davantage axé sur les priorités de cette politique, afin de mieux répondre aux attentes du Parlement. Le rapport comprendra une section spécifique consacrée au dialogue sur la concurrence entre la Commission et le Parlement.

--------------

� IP/11/1488, 1.12.2011.


� Ces chiffres concernent les cas dans lesquels l'objectif affirmé était l'objectif premier de l'aide. Les chiffres relatifs au soutien aux PME incluent également les aides aux apports de capital-risque en faveur de PME. Les chiffres englobent les décisions dans lesquelles l'aide a été jugée compatible avec le marché intérieur, ainsi que six décisions dans lesquelles la Commission a considéré que les mesures publiques concernées ne comportaient pas d'élément d'aide d'État.


� http://ec.europa.eu/competition/state_aid/legislation/sgei.html.


� Affaire COMP/39.315 –  ENI; affaire COMP/39.317 – E.ON Gas; affaire COMP/39.316 – Gaz de France; affaire COMP/39.402 – RWE (verrouillage des marchés du gaz).


� Affaire COMP/39.386 – Contrats Long Terme France.


� Affaire COMP/39.351 – Interconnexions suédoises.


� Affaire COMP/39.740 – Foundem/Google et affaires liées.


� IP/11/771, 22.6.2011.





35
2

